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Les cancers 
professionnels, 
continent inexploré 
de la santé publique
Une enquête, menée au centre hospitalier 
d’Avignon, auprès de plus de 500 patients touchés 
par un lymphome, conclut à une « sous-estimation 
massive » des cancers liés au travail en France

Enquête
Avignon - envoyé spécial

M on père, c’était un co-
losse, je le croyais indes-
tructible. Je ne pouvais 
pas imaginer qu’il parti-
rait en trois mois dans 
de telles souffrances, 

sans qu’on puisse rien faire pour le sauver. » 
Avant de parler de sa propre maladie, Alain 
Barraud veut raconter celle qui, en 1988, a 
emporté son père, arboriculteur à Caumont 
(Vaucluse). A 67 ans, on lui découvre un glio-
blastome – un cancer cérébral foudroyant – 
et déjà, à l’époque, le médecin suspecte la res-
ponsabilité des pesticides qu’il pulvérise, 
bras nus, dans ses vergers.

Alain travaillait avec son père, aussi re-
prend-il l’exploitation familiale sans se po-
ser trop de questions, « par habitude », dit-il : 
« J’étais dans le déni, comme beaucoup de col-
lègues. Je ne pouvais pas imaginer qu’il puisse 
m’arriver quelque chose. » Et puis, pense-t-il, 
les produits ont changé, les doses sont plus 
faibles ; on se protège mieux. En 2023, il a 
73 ans, des douleurs l’envahissent progressi-
vement sans qu’il y prenne garde. « Un jour, 
je me suis levé et, d’un coup d’un seul, je ne 
pouvais plus marcher. » Ensuite, tout s’em-
balle. Seize kilos perdus en trois semaines, 
un rendez-vous en urgence au centre hospi-
talier d’Avignon et le diagnostic tombe : myé-
lome multiple. « Le médecin m’a demandé 
mon métier et m’a dit que ma maladie était 
liée aux produits que j’ai utilisés tout au long 
de ma vie », raconte-t-il.

Alain Barraud est venu de Caumont témoi-
gner de ce que son métier lui a fait. Il raconte 
son histoire dans une salle de réunion de 
l’université d’Avignon, quartier général du 
Groupement d’intérêt scientifique sur les 
cancers d’origine professionnelle et envi-
ronnementale dans le Vaucluse (Giscope 
84), un programme de recherche-action 
lancé en 2018 par des médecins et des socio-
logues du travail, l’un des deux seuls dispo-
sitifs du genre en France. Comme Alain 
­Barraud, 500 patients touchés par un lym-
phome ont été inclus dans l’enquête du Gis-
cope. Soudeurs, manutentionnaires, chau-
dronniers, aides-soignants, ouvriers dans le 
bâtiment ou la chimie, femmes de ménage… 
tous découvrent a posteriori les liens invisi-
bles entre leur maladie et le déroulement de 
leur carrière.

A l’origine du programme, une question : 
pourquoi tant de cancers du sang dans la ré-
gion ? « Au milieu des années 2010, j’ai com-
mencé à m’interroger sur l’augmentation de 
l’incidence de ces maladies », raconte Bo-
rhane Slama, chef du service d’oncologie-hé-
matologie du centre hospitalier d’Avignon et 
associé au Giscope 84 depuis sa création. « La 
démographie et le vieillissement de la popula-
tion jouent un rôle bien sûr, précise-t-il. Mais 
pas suffisamment pour expliquer ce qu’on ob-
serve : de plus en plus de patients, des patients 
plus jeunes et des maladies de plus en plus 
agressives. » D’éventuels changements de 
comportement des populations ne sont pas 
non plus une explication : les hémopathies 
malignes (leucémies, lymphomes, myélo-
mes…) ont pour caractéristique d’être pas ou 
peu liées aux grands déterminants indivi-

duels du cancer, comme le tabac et l’alcool, 
mais d’être associées à une diversité de subs-
tances de synthèse (pesticides, solvants, etc.), 
aux rayonnements ionisants ou à certains 
traitements médicamenteux.

Près d’une décennie après sa création, le 
premier enseignement de l’enquête du Gis-
cope est la « sous-estimation absolument 
massive » des cancers d’origine profession-
nelle, dit le sociologue de la santé Moritz 
Hunsmann (CNRS), codirecteur du pro-
gramme. « Selon les chiffres officiels, les expo-
sitions au travail seraient en France responsa-
bles de seulement 4 % à 8 % des cancers, dit le 
chercheur. Ces estimations semblent totale-
ment incompatibles avec nos données. »

Celles-ci sont spectaculaires. Elles indi-
quent que, sur un peu plus d’un demi-millier 
de patients touchés par un lymphome, pas-
sés par le centre hospitalier d’Avignon et en-
rôlés dans l’enquête du Giscope, 94 % avaient 
été exposés à au moins une substance cancé-
rogène au cours de leur carrière, et 84 % à au 
moins un agent cancérogène connu pour 
être un facteur de risque d’hémopathies ma-
lignes. La causalité formelle est scientifique-
ment impossible à montrer à l’échelle indivi-
duelle, mais pour expliquer la survenue d’un 
cancer, l’exposition à un cancérogène est 
souvent une meilleure explication que le 
simple hasard.

Obstacles administratifs
Ces chiffres, une fois posés, laissent entre-
voir l’étendue d’un continent inexploré de la 
santé publique. Si les estimations issues de 
l’épidémiologie ne permettent pas d’appro-
cher l’ampleur du problème, c’est d’abord 
faute de données. « Les études conduites ne 
s’appuient que sur les estimations d’exposi-
tion à un nombre très limité de substances 
cancérogènes, détaille M. Hunsmann. C’est-
à-dire ceux pour lesquels on a des données 
d’exposition des travailleurs, et pour lesquels 
suffisamment de recherches ont été faites 
pour évaluer le surrisque associé à un niveau 
d’exposition. » En outre, le fait que les indivi-
dus sont simultanément exposés à de nom-
breuses substances différentes n’est pas pris 
en compte, « une limite absolument ma-
jeure », selon le chercheur.

Sous-estimé par l’épidémiologie et les pou-
voirs publics, le problème l’est aussi par les 
malades, qui ne cherchent que marginale-
ment à obtenir réparation. Sur les plus de 
430 000 cancers diagnostiqués chaque an-
née en France, moins de 2 000 sont recon-
nus comme maladies professionnelles, se-
lon l’Assurance-maladie. « Tout concourt en 
France à invisibiliser les cancers du travail, dit 
le sociologue. Le droit aussi est conçu pour 
rendre acceptable la mort des ouvriers et des 
ouvrières à cause de leur travail : même 
quand une “faute inexcusable” de l’employeur 
est reconnue par la justice, personne ne finit 
jamais en prison. »

Les « tableaux de maladies professionnel-
les » permettent parfois une reconnaissance 
automatique de certains cancers comme 
étant liés au travail. De tels tableaux s’appli-
quent par exemple aux agriculteurs exposés 
aux pesticides et touchés par certaines ma-
ladies (cancer de la prostate, lymphomes, 
Parkinson…). Mais d’autres métiers que 
ceux de l’agriculture exposent à des pestici-

des : la moitié des patients expertisés par le 
Giscope ont subi au moins une exposition à 
de telles substances du fait des métiers 
qu’ils ont exercés.

« Quand j’ai été hospitalisé en 2017 pour 
mon lymphome, le médecin m’a demandé si 
j’étais viticulteur », raconte Patrick Eutrope. 
Ancien technicien à EDF, il est venu de Mon-
teux (Vaucluse) avec son épouse, Isabelle, té-
moigner de ce qu’il a découvert « quarante 
ans plus tard » sur son propre parcours pro-
fessionnel. Au centre hospitalier d’Avignon, 
assis côte à côte dans le bureau minuscule de 
Julie Bart, l’assistante sociale du Giscope, il 
détaille les risques que son employeur lui a 
fait prendre, à son insu, tout au long de sa 
carrière. Son épouse, elle, raconte le long par-
cours d’obstacles administratifs et judiciai-
res, entre le chemin de croix et le labyrinthe, 
pour obtenir réparation.

A quels cancérogènes un technicien d’EDF 
peut-il bien avoir été exposé ? En 2018, alors 
qu’il ignore tout des causes possibles du lym-
phome pour lequel il est traité, le Giscope lui 
propose d’être enrôlé dans son enquête. « J’ai 
accepté et deux enquêtrices sont venues à la 
maison, dit-il. Elles m’ont dit : “Vous allez nous 
raconter toute votre vie, depuis le jour de votre 
naissance” ; et elles sont restées une demi-
journée. » Patrick Eutrope raconte tout, dont 
le métier de son père, soudeur chargé de l’en-
tretien des chaudières dans les centrales nu-
cléaires, qui « ne quittait jamais le boulot sans 
une douche complète », et qui est mort à 
66 ans d’un « cancer généralisé ».

« Un métier qu’on a parfois aimé »
Au terme de l’expertise du Giscope, le techni-
cien encaisse un verdict inattendu : il a été 
exposé à 17 substances cancérogènes tout au 
long des postes qu’il a occupés en quarante 
ans de carrière. « Sur certains postes, on de-
vait par exemple dégraisser des câbles avec du 
trichlo [trichloréthylène], et les seules protec-
tions que nous avions, c’étaient des gants en 
cuir qui s’imbibaient de produit en quelques 
minutes, raconte-t-il. Personne ne nous a ja-
mais mis en garde. »

Vers la fin des années 1980, Patrick Eutrope 
est missionné pour remplacer les « pyralè-
nes », ou polychlorobiphényles (PCB), sortes 
d’huiles utilisées comme isolants dans les 
transformateurs électriques – des cancéro-
gènes avérés. Même lorsqu’il est affecté à des 
interventions auprès de la clientèle, il est ex-
posé. « A la campagne, les compteurs électri-
ques sont souvent dans des boîtiers à l’exté-
rieur des maisons, raconte-t-il. Quand on 
ouvre, c’est envahi de guêpes ou de frelons, 

alors on asperge d’insecticide, avec parfois le 
mistral qui vous renvoie le produit dans la fi-
gure. On vidait jusqu’à deux ou trois grosses 
bombes par semaine. »

Au cours de leurs interrogatoires, les en-
quêtrices du Giscope cherchent bien plus 
qu’une liste des postes occupés par les pa-
tients au cours de leur carrière. « On cherche 
à saisir toutes les tâches effectuées sur chaque 
poste, explique l’anthropologue Florette Rat, 
ingénieure d’études au Giscope. On de-
mande aux patients de décrire précisément 
les gestes pratiqués, les aléas, les incidents 
plus ou moins fréquents liés à leur tâche. »

Plus d’un demi-millier de tels interrogatoi-
res ont été conduits par les chercheurs. 
« Dans la majorité des cas, c’est nous qui les 
informons pour la première fois des risques 
qu’on leur a fait courir », raconte la sociolo-
gue Cécile Durand, co-coordinatrice du pro-
gramme. « Après l’annonce de la maladie, 
c’est souvent un second choc, renchérit l’an-
thropologue Fatma Hamdoun, ingénieure 
d’études au Giscope. Découvrir après de nom-
breuses années que le métier qu’on a pratiqué, 
et parfois aimé, est peut-être la cause de sa 
maladie, c’est souvent difficile à encaisser. »

Il faut percer les silences de certains « en-
quêtés » pour entrer dans le détail de leurs 
habitudes au travail et découvrir tout le 
spectre de leurs expositions : un œnologue 
qui entre dans les parcelles pour goûter les 
raisins, un soudeur qui se nettoie les mains 
chaque soir avec des produits dont il ignore 
le danger…

Parfois, le collectif d’experts du Giscope 
(des médecins du travail, des toxicologues 
ou des ergonomes chargés d’évaluer la na-
ture et la fréquence des expositions) doit 
faire de l’archéologie réglementaire pour 
comprendre à quoi les travailleurs ont été 
réellement exposés. « Par exemple, les mê-
mes produits nettoyants changent de formule 
au fil des réglementations, illustre Cécile Du-
rand. Dans le passé, il y avait du benzène ou 
ses dérivés dans les cires d’abeille utilisées 
pour cirer les meubles, ou encore dans le white 
spirit… et du formaldéhyde dans certains pro-
duits très courants, notamment ceux utilisés 
toute la journée par des agents de net-
toyage. » Formaldéhyde qui, aujourd’hui, est 
souvent remplacé par des d’autres molécu-
les qui libèrent le même formaldéhyde. Les 
fabricants respectent la loi ; les travailleurs 
sont toujours exposés.

Au total, sur 500 patients expertisés, la 
moitié ont été exposés au cours de leur vie 
professionnelle à plus de six cancérogènes. 
Patrick Eutrope, avec des expositions cumu-

Sur les plus de 
430 000 cancers 

diagnostiqués 
chaque année 

en France, 
moins de 2 000

 sont reconnus 
comme maladies 

professionnelles, 
selon l’Assurance-

maladie

L’ancien agent d’EDF Patrick Eutrope et son épouse, Isabelle, chez eux, à Monteux (Vaucluse), 
le 8 janvier. photos : MATHIEU ASSELIN POUR « LE MONDE »
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lées à 17 facteurs de cancers, n’est pas une ex-
ception : une dizaine d’« enquêtés » ont été 
exposés à plus de 20 substances reconnues 
comme des causes de la maladie. Ces cas de 
multi-expositions concernent souvent des 
carrières hachées, avec des changements de 
secteurs d’activité qui augmentent la diver-
sité des risques.

C’est le cas de Yasmina Loubard-Boulmaiz, 
61 ans. Représentante de commerce et dé-
monstratrice pendant vingt ans pour des 
peintures ou des vernis industriels, elle 
s’oriente ensuite dans les services à la per-
sonne. Après le diagnostic de son lymphome, 
elle assure ne pas avoir été surprise des con-
clusions du collectif d’experts du Giscope.

« J’ai tout de suite fait le lien avec les peintu-
res auxquelles j’ai été exposée dès le milieu des 
années 1980 », dit-elle. Le doute la travaillait 
de longue date. « Vers le début des années 
2000, j’avais commencé à me poser des ques-
tions, raconte-t-elle. En plus des peintures, on 
vendait des masques et des équipements de 
protection, et je me demandais pourquoi 
nous, qui étions en contact avec ces produits 
toute la journée, on n’était pas protégés. » Elle 
se souvient aussi des techniciens qui ve-
naient, « en combinaison de cosmonaute », 
réparer la machine à teinter gorgée de colo-
rants qu’elle manipulait tous les jours sans 
protection. Ou des longues heures passées à 
sillonner la France dans son utilitaire, à res-
pirer les émanations des bidons stockés 
dans l’habitacle.

Procédures interminables
« Pendant l’enquête [du Giscope], je me suis 
demandé pourquoi la médecine du travail a 
laissé faire, pourquoi mes patrons n’ont rien 
fait pour protéger leurs employés, dit-elle. La 
colère est née à ce moment-là. » Licenciée 
en 2007, elle se réoriente vers les métiers du 
soin, exposés à d’autres facteurs de risque : 
utilisation quotidienne de produits de dé-
sinfection au formaldéhyde, travail de nuit… 
Malgré les six cancérogènes auxquels elle a 
été exposée, tous liés à des lymphomes, et 
les 80 pages du dossier monté par le Giscope, 
les trois médecins du comité régional de re-
connaissance des maladies professionnelles 
(CRRMP) refusent sa demande de reconnais-
sance. « C’est une situation très courante, 
peste Moritz Hunsmann. Les CRRMP ne sont 
pas composés de spécialistes de l’exposition 
aux cancérogènes et leurs refus sont encore 
trop souvent non motivés. »

Or, les avis de ces comités s’imposent à la 
Sécurité sociale. Le seul recours est ensuite 
de saisir la justice, avec la perspective de pro-

« La responsabilité 
individuelle demeure 
l’idéologie dominante » 
La sociologue de la santé Annie Thébaud-Mony 
déplore le manque de recherches sur le rôle du milieu 
professionnel et environnemental dans les cancers 

Entretien

S ociologue de la santé, di-
rectrice de recherche ho-
noraire à l’Institut natio-

nal de la santé et de la recherche 
médicale (Inserm), Annie Thé-
baud-Mony a consacré une 
grande partie de sa carrière aux 
maladies professionnelles, en 
particulier à l’invisibilisation des 
cancers liés à l’environnement et 
aux conditions de travail, et a 
joué un rôle-clé dans le dossier de 
l’amiante. Elle a fondé en 2002, 
en Seine-Saint-Denis, le premier 
groupement d’intérêt scientifi-
que sur les cancers d’origine pro-
fessionnelle (Giscop 93).

Cet automne, une étude pu-
bliée dans The Lancet ­estimait 
que la France est le pays où 
l’incidence du cancer est la 
plus élevée au monde. 
La question des expositions 
et des risques professionnels 
a-t-elle été soulevée par les 
pouvoirs publics comme l’une 
des explications possibles ?

Les collectifs de victimes avec 
qui je travaille ont été scandalisés 
par l’absence des risques du tra-
vail dans les causes de cancer évo-
quées par les autorités. Nous 
sommes toujours face à un dis-
cours qui réduit celles-ci aux seu-
les responsabilités individuelles, 
en particulier aux consomma-
tions d’alcool et de tabac, quand 
bien même celles-ci sont en fort 
déclin depuis des décennies [de-
puis les années 1960, la quantité 
moyenne d’alcool consommée par 
personne a été plus que divisée par 
deux et les fumeurs quotidiens 
­représentent 18,2 % de la popula-
tion de plus de 18 ans en 2024, un 
niveau historiquement bas].

Alors que l’incidence générale 
des cancers a continué à augmen-
ter au cours des trente dernières 
années, que la maladie frappe des 
personnes toujours plus jeunes 
sans facteurs de risque individuels 
identifiés, les pouvoirs publics 
persistent à considérer que les 
gens sont responsables de leur 
cancer et qu’il n’y aurait rien à 
chercher. Les déterminants socio-
économiques, par exemple, c’est-
à-dire que nombre de cancers tou-
chent plus les ouvrières et les 
ouvriers, sont largement ignorés.

A quoi cela est-il dû ?
Une part de l’épidémiologie 

s’est construite dans les années 
1970-1980 sur l’idée qu’une partie 
des cancers était inévitable, que 
c’était en quelque sorte le prix à 
payer pour le progrès, et que le 
principal levier d’action pour 

faire baisser l’incidence du cancer 
était la modification des compor-
tements individuels.

De plus, ceux-ci sont bien plus 
facilement identifiables que les 
expositions professionnelles aux 
cancérogènes : non seulement les 
métiers exposés à ces substances 
sont très divers, mais nous som-
mes dans un contexte où 
l’amiante, les pesticides, de très 
nombreuses molécules chimi-
ques, la radioactivité et bien 
d’autres agents cancérogènes 
concourent à une multiexposi-
tion chronique en milieu de tra-
vail et au-delà.

La responsabilité individuelle 
demeure aujourd’hui l’idéologie 
dominante de la santé publique : 
la plupart des médecins interro-
gent leurs patients sur leurs com-
portements, très peu sur leur pro-
fession ou leur milieu de vie. J’ai 
enseigné en faculté de médecine. 
Je donnais six heures de cours. Sur 
l’ensemble de leur cursus, c’est 
tout ce que les étudiants en méde-
cine avaient comme formation en 
santé au travail ! Même les pa-
tients ont le réflexe de se deman-
der ce qu’ils ont pu mal faire, y 
compris lorsque leur cancer n’a 
pas de rapport avec l’alcool ou le 
tabac, comme les cancers du sang.

Quel a été l’apport du Giscop 
93, depuis sa création en 2002 ?

Le Giscop est un dispositif de 
santé publique qui a permis de 
mettre en lumière la réalité des 
cancers professionnels, en re-
construisant les carrières des ma-
lades et en évaluant les exposi-
tions professionnelles passées.

Le Giscop a suscité des travaux 
académiques importants, notam-
ment en géographie sur les liens 
entre les territoires et la santé, 
en droit, sur les usages juridiques 
de la notion de causalité, ou 
­encore en sociologie sur les obsta-
cles à l’indemnisation. Hélas, les 

« Même les patients 
ont le réflexe 

de se demander 
ce qu’ils ont pu 

mal faire »

apports des sciences humaines et 
sociales demeurent peu pris en 
compte par la santé publique.

Faute de moyens, le Giscop 93 a 
interrompu l’enquête perma-
nente réalisée auprès des patients. 
Nous n’avons pas pu intégrer cette 
procédure de recherche des expo-
sitions professionnelles passées à 
une démarche hospitalière de rou-
tine. Un autre Giscop a été créé 
dans le Vaucluse, avec une focali-
sation sur les hémopathies mali-
gnes [cancers du sang], mais là en-
core cette démarche est entravée 
par un défaut de financement pé-
renne et des moyens trop limités.

Pour pallier ce manque de res-
sources des Giscop et tenter d’es-
saimer la démarche dans d’autres 
régions, nous créons un fonds de 
dotation pour la recherche sur les 
cancers du travail, avec les contri-
butions des victimes, des collec-
tifs concernés, et si possible du 
grand public.

La prévention a-t-elle, malgré 
tout, fait des progrès ?

J’ai commencé à travailler sur les 
cancers dus au travail en 1986, il y 
a quarante ans. Un mouvement 
social inédit a fait interdire 
l’amiante dix ans plus tard. Mais, 
aujourd’hui, je rencontre toujours 
la même solitude et la même dé-
tresse des malades mis en danger 
dans le travail. Les leçons du dé-
sastre sanitaire de l’amiante n’ont 
pas été tirées. p

propos recueillis par S. Fo.

« la plupart 
des médecins 

interrogent très peu 
leurs patients sur 
leur profession ou 
leur milieu de vie »

cédures interminables. « Des années et des 
années de procédures pour des personnes ma-
lades de cancers, c’est déjà un déni de droit », 
observe M. Hunsmann. Pour Patrick Eu-
trope, huit années se sont écoulées entre le 
diagnostic de sa maladie et la reconnaissance 
de la responsabilité de son employeur. Huit 
ans d’une situation souvent kafkaïenne prise 
à bras-le-corps par son épouse, Isabelle. Sur 
les 500 patients, une cinquantaine ont été re-
connus en maladie professionnelle, mais 
plusieurs procédures sont toujours en cours.

L’invisibilisation des cancers profession-
nels n’est pas qu’une question d’individus 
cherchant à accéder à leurs droits. L’enjeu 
sous-jacent est celui des comptes de la Sécu-
rité sociale. « Aujourd’hui, une part considé-
rable de ces cancers sont pris en charge par la 
branche maladie, alors qu’ils devraient l’être 
par la branche accident du travail - maladies 
professionnelles à laquelle cotisent les em-
ployeurs, explique Moritz Hunsmann. Cette 
branche est aujourd’hui largement excéden-
taire, pour cause de sous-reconnaissance 
massive des maladies dues au travail. » Des 
milliards d’euros de sous-cotisation des em-
ployeurs sont sans doute en jeu.

Aujourd’hui, le Giscope travaille à une 
transformation des modalités de son en-
quête pour qu’elle soit facilement transféra-
ble à d’autres hôpitaux. L’enjeu est d’inscrire 
dans le parcours de soins de toute personne 
touchée par un cancer l’identification d’une 
possible origine professionnelle : repérage 
systématique des activités exercées, recons-
truction détaillée des parcours et passage de 
chaque poste occupé au crible d’une exper-
tise collective. Puis, accompagnement des 
patients pour accéder au droit. Et tenter ac-
cessoirement de répondre à une question 
que chacun se pose : « Pourquoi moi ? »

Cette question, Alain Barraud, l’agricul-
teur de Caumont, ne se la pose plus, ni pour 
son père, ni pour lui. Ni pour son épouse. 
Car après une heure d’entretien, il lâche 
qu’elle travaillait avec lui sur l’exploitation, 
et qu’elle aussi vient de réchapper d’un can-
cer, sauvée par un chirurgien de l’Institut 
Paoli-Calmettes à Marseille, au terme d’une 
intervention compliquée – « soixante-trois 
points de suture », précise-t-il. De son côté, 
Isabelle Eutrope glisse au terme de son té-
moignage que les huit ans de bataille ju-
ridico-administrative qu’elle a menée pour 
son époux lui seront bientôt utiles pour 
aider son fils. Son fils ? « Il a 40, dit-elle, et on 
vient de lui trouver une leucémie. » Et son 
métier ? « Ouvrier agricole. » p

Stéphane Foucart

Yasmina Loubard-Boulmaiz, qui a notamment été démonstratrice pendant vingt ans 
pour des peintures ou des vernis industriels, chez elle, à Carpentras (Vaucluse), le 8 janvier.

  - CESSATIONS DE GARANTIE

GALIAN-SMABTP – Société ano-
nyme – RCS 423 703 032 – située 
au 89, rue la BOETIE, 75008 PARIS, 
informe que la publication de cessa-
tion de garantie effectuée conformé-
ment aux dispositions de l’article 44 
du décret du 20 juillet 1972, dans Le 
Monde le 27/12/2025 pour l’agence 
CORSE IMMOBILIER SYNDIC 

GESTION TRANSACTION,
Client-Sociétaire N° : 153230 E

– RCS 884285750
– située au 33 BOULEVARD 
PASCAL PAOLI 20200 BASTIA 
CORSE HAUTE 2B, ne concerne 
que les activités de TRANSACTION 
IMMOBILIERE ET GESTION 
IMMOBILIERE.
Par conséquent, GALIAN-SMABTP 
demeure le garant fi nancier sans dis-
continuité pour l’activité de SYNDIC 
DE COPROPRIETES, activité régle-
mentée par la loi du 02 janvier 1970 
et de son décret d’application du 20 
juillet 1972.

LOI DU 2 JANVIER 1970 - DECRET 
D’APPLICATION N° 72-678 DU 20 

JUILLET 1972 - ARTICLES 44
QBE EUROPE SA/NV, sis Tour CBX - 
1 Passerelle des Refl ets - 92913 Paris La 
Défense Cedex (RCS NANTERRE  842 
689 556), succursale de QBE EUROPE 
SA/NV, dont le siège social est à Bastion 
Tower – 10 Place du Champ de Mars 5, 
1050 BRUXELLES - BELGIQUE, fait 
savoir que, la garantie fi nancière dont béné-
fi ciait la : 
AGENCE IMMOBILIERE DE PARIS 

SAS
77 Rue Brancion

                        75015 PARIS 
RCS: 822 918 629

depuis le 30/11/2016 pour ses activités de :
GESTION IMMOBILIERE cessera de por-
ter effet trois jours francs après publication 
du présent avis.
Les créances éventuelles se rapportant à 
ces opérations devront être produites dans 
les trois mois de cette insertion à l’adresse 
de l’Établissement garant sis Tour CBX - 
1 Passerelle des Refl ets - 92913 Paris La 
Défense Cedex. Il est précisé qu’il s’agit 
de créances éventuelles et que le présent 
avis ne préjuge en rien du paiement ou du 
non-paiement des sommes dues et ne peut 
en aucune façon mettre en cause la solvabi-
lité ou l’honorabilité de la SAS AGENCE 
IMMOBILIERE DE PARIS.

  - CESSATIONS DE GARANTIE
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Vu par Adene (France)   Cartooning for Peace

Science & médecine – Supplément Sur les traces du bacille meurtrier de la peste noire de 1348

Minneapolis : Trump contraint à la désescalade
▶ Face au choc provoqué 
par la mort de Renee 
Good et d’Alex Pretti, tués 
par des agents fédéraux, 
le président américain 
amorce une sortie de crise

▶ Une partie des forces 
déployées devait quitter la 
ville mardi, selon le maire, 
et le président aurait 
accepté le principe d’une 
« enquête indépendante »

▶ L’exfiltration immédiate 
de Gregory Bovino, com-
mandant de la police des 
frontières aux méthodes 
expéditives, est le symbole 
de l’embarras officiel

▶ « A un moment, nous 
allons nous retirer », 
avait déjà concédé Trump 
dans le Wall Street Journal, 
dimanche, sans condamner 
les agents fédéraux

▶ 59 % des Américains 
désapprouvent la gestion 
de la question migratoire 
par l’administration 
Trump, selon un sondage
Pages 2-3

La crise dans l’automobile 
a révélé l’attachement du 
pays aux moteurs vrom-
bissants et aux sports 
mécaniques. Une culture 
ébranlée par le véhicule 
moderne, dominé par 
les logiciels et la batterie
page 17

Le moteur 
thermique, 
enjeu identitaire 
en Allemagne

Des dizaines de milliers 
de morts, des arrestations 
massives, des hôpitaux 
surveillés, des prisons 
saturées… La population 
iranienne commence 
à prendre la mesure 
de la violence sans précé-
dent qui s’est abattue 
sur les manifestants
page 3

Iran
Après 
la répression,
la sidération

Fnac Darty
Derrière l’OPA 
de Kretinsky, 
la bataille contre 
le chinois JD.com
pages 14-15

Football
Face à Trump,
la menace 
d’un boycott 
du Mondial 2026
page 19

Cinéma
« La Reconquista », 
de Jonas Trueba,
et toutes les sorties 
de la semaine
pages 20 à  24

Automobile

La remise du corps de Ran 
Gvili, le sergent israélien 
tué le 7-Octobre, condi-
tionnait le lancement 
de la deuxième phase du 
« plan de paix » américain
page 4

Gaza
Le retour du corps 
du dernier otage 
du Hamas

Les municipales, 
baromètre 

de l’humeur 
du pays

Page 30

1
é d i t o r i a l

Les députés ont approuvé 
le texte visant à interdire 
l’usage de TikTok et autres 
Snapchat aux moins de 
15 ans, ainsi que des télépho-
nes portables dans les lycées 
par les adolescents. Des me-
sures qui pourraient entrer 
en vigueur dès septembre
page 7

Réseaux sociaux
Vers une 
interdiction aux 
moins de 15 ans

Selon les chiffres de la ré-
partition des moyens par 
académie dévoilés, lundi, 
par le ministère, le premier 
degré, dans le public, 
va perdre 2 200 postes 
et le second degré, 1 800
page 9

Enseignement
Moins de 
professeurs 
à la rentrée

Patrick Eutrope, 
ancien agent d’EDF, 
atteint d’un cancer, 
à Monteux (Vaucluse), 
le 8 janvier. MATHIEU ASSELIN 
POUR « LE MONDE »

« Personne ne 
nous a jamais 
mis en garde »

Pages 12-13
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J.M.G.

LE CLÉZIO
Trois Mexique

GALLIMARD

TROIS MEXIQUE

J. M. G. LE CLÉZIO

« J.M.G. Le Clézio fait éprouver la force
de ce pays ancestral et métis. »
Tiphaine Samoyault, Le Monde des Livres

 « Un superbe voyage au pays aimé. »
Valérie Marin La Meslée, Le Point


